
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
         
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour nos salaires,  

nos conditions de travail,  

les services publics,  

toutes et tous dans la rue le 13 mai !  

 

Alors que l’INSEE a publié des chiffres 
montrant clairement le décrochage des 
salaires dans la fonction publique, la direction 
générale de la fonction publique continue 
d’afficher une réalité parallèle en expliquant 
que le gain de pouvoir d’achat, grâce aux 
pseudos efforts salariaux a été de +2% en 
euros constants entre 2020 et 2024.  
 
La réalité quotidienne des agent·es publics 
est toute autre : celle d’une inflation à deux 
chiffres, des augmentations salariales 
minimes après 10 ans de gel du point 
d’indice, et des fins de mois qui sont toujours 
plus difficiles.  
 

 
Un véritable mépris  
pour les agent·es 
publics  

Cet affichage est un véritable mépris pour les 
agent·es publics à qui on a, en plus, imposé une 
baisse de l’indemnisation du congé maladie, la 
suppression de la Garantie Individuelle Pouvoir 
d’Achat et à qui on annonce une nouvelle année 
blanche salariale.  
Autant de mesures qui pèsent lourdement dans les 
portefeuilles des agent·es et continuent en plus de 
dégrader les conditions de travail. 
 

À tout cela s'ajoutent des coupes budgétaires qui se 
succèdent. 3 milliards d’euros de crédits supprimés il y a 
quelques jours attaquant encore les politiques publiques et 
les services publics.  
Le prochain budget s’annonce lui aussi terrible et risque de 
dégrader encore les conditions de travail dans l’ensemble 
de la fonction publique.  
Les agent·es publics et les services publics ne peuvent 
être la variable permanente d’ajustement de tous les 
budgets qui se succèdent d’année en année.  
L’excuse de l’austérité budgétaire ne peut servir une 
nouvelle fois au démantèlement des services publics et au 
serrage de ceinture pour les fonctionnaires.  
 

Contre 
l’austérité et 

les coupes 
budgétaires  

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Le 13 mai, pour défendre nos droits : 

• revalorisation du point d’indice, 85 points pour toutes et tous et indexation 
sur l’inflation 

• rétablissement de la GIPA 
• indemnisation du congé maladie ordinaire à 100% 
• amélioration des conditions de travail 
• des services publics de qualité dans tous les territoires 

 
 

 

 

 
Les agent·es publics n’ont pas à s’excuser d’exiger 
une juste revalorisation de leur travail. Ils et elles, tout 
comme les services publics, ne sont pas un coût mais 
une richesse. 
C’est bien l’importante mobilisation du 5 
décembre qui a permis de faire reculer le 
gouvernement sur les 2 jours de carence 
supplémentaires qu’il souhaitait imposer. 
Continuons ! 
 
  

La mobilisation 
pour imposer 
nos 
revendications 

Toutes et tous en grève  

et en manifestation le 13 mai !  

 

 


